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Pour une déclaration politique forte contre les 
bombardements dans les zones peuplées 

 
 
Montréal, 9 février 2020. Lundi prochain, aux Nations unies à Genève, les délégations des États, 
les militaires, les agences des Nations unies et la société civile se réunissent pour discuter d'une 
déclaration politique contre l'utilisation des armes explosives en zones peuplées. HI et les 
membres du Réseau international sur les armes explosives (INEW) dialoguent avec les États pour 
les convaincre d'élaborer une déclaration politique forte. Il est urgent de mettre fin aux souffrances 
humaines causées par l'utilisation d'armes explosives dans les zones peuplées et de soutenir les 
victimes. 
 

 Plus de 80 États participent actuellement aux pourparlers visant à élaborer une déclaration 
politique contre l'utilisation des armes explosives en zones peuplées. Des éléments de la 
déclaration politique circulent actuellement entre les délégations des États et les experts. 
 

 Selon les premiers éléments disponibles, le projet de déclaration politique reconnait 
clairement les dommages causés par les armes explosives en zones peuplées et suggèrent 
un engagement fort contre les armes explosives à large rayon d’impact. Cela montre que le 
projet de déclaration politique a désormais des objectifs précis. Il indique également 
clairement que l'engagement sera important en ce qui concerne l'assistance aux victimes et 
l'aide humanitaire aux populations touchées.   
 

 Ce deuxième cycle de négociations, après une première réunion à Genève en novembre 
dernier, sera suivi d’autres consultations fin mars. Ce processus diplomatique se conclura lors 
d'une conférence prévue en mai à Dublin quand la déclaration politique sera ouverte aux États 
pour approbation. 
 

 Citation 1 : « HI doit rester très vigilante. La version finale devra inclure un engagement fort et 
sans équivoque sur les armes explosives à large rayon d’impact. Elle devra également 
comporter des obligations pertinentes en matière d'assistance aux victimes et définir un 
processus de contrôle adéquat pour garantir des changements concrets. » 
 

 Citation 2 : « Pendant tout le processus de négociation, HI veut garantir 3 points. Nous 
voulons nous assurer que la déclaration demandera aux États de "cesser" d'utiliser des armes 
explosives à large rayon d’impact dans les zones peuplées. Nous réclamons que le texte 
inclue l’obligation pour les États d'aider les victimes et leurs communautés. Et nous exigeons 
des militaires qu'ils partagent leurs politiques et pratiques pour la protection des civils dans 
les conflits armés. » 

 



 Les citoyens sont également appelés à signer la pétition HI Stop Bombing Civilians pour 
soutenir la campagne de l’association contre l'utilisation des armes explosives en zones 
peuplées. 
 

 Les conflits armés se déroulent de plus en plus dans des zones peuplées, principalement les 
villes. L'impact de l'utilisation d'armes explosives est dévastateur pour les civils : en 2019, 
Action on Armed Violence (AOAV) a enregistré 29 500 morts et blessés dus à l'utilisation 
d'armes explosives dans le monde. Les civils sont les principales victimes des armes 
explosives en zones peuplées : 66 % des victimes en 2019 soit 19 400 personnes tuées ou 
blessées. Lorsque des armes explosives sont utilisées en zones peuplées, plus de 90 % des 
personnes tuées et blessées sont des civils. 
 

 L'utilisation des armes explosives, en particulier celles à large rayon d’impact, en zones 
peuplées détruit des infrastructures essentielles comme des maisons, des hôpitaux, des 
écoles, etc., laisse une contamination massive par des restes explosifs et constitue l'un des 
principaux facteurs de déplacement forcé des populations. 

 
La conférence de Vienne - Octobre 2019 

 Les trois cycles de négociations pour une déclaration politique contre l'utilisation des armes 
explosives en zones peuplées ont été lancés les 1er et 2 octobre derniers lors de la 
conférence de Vienne "Protéger les civils dans la guerre urbaine", qui a réuni 133 États. Une 
majorité d'entre eux ont annoncé leur volonté de travailler sur une déclaration politique visant 
à mettre fin aux souffrances humaines causées par l'utilisation d'armes explosives dans les 
zones peuplées. 

 
À propos de HI 
HI est une association de solidarité internationale indépendante qui intervient depuis 30 ans dans les situations de pauvreté et 
d'exclusion, de conflits et de catastrophes. Œuvrant aux côtés des personnes handicapées et vulnérabilisées, elle agit et 
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leur dignité et de leurs droits fondamentaux. Depuis sa création en 1982, HI a mis en place des programmes de développement 
dans plus de 60 pays et intervient dans de nombreuses situations d'urgence. Le réseau de 8 associations nationales 
(Allemagne, Belgique, Canada, Etats-Unis, France, Luxembourg, Royaume-Uni et Suisse) œuvre de manière constante à la 
mobilisation des ressources, à la cogestion des projets et au rayonnement des principes et actions de l'organisation. HI est l’une 
des six associations fondatrices de la Campagne internationale pour interdire les mines (ICBL), co-lauréate du prix Nobel de la 
Paix en 1997 et lauréate du prix Conrad N. Hilton 2011. HI agit et témoigne partout où « vivre debout » ne va pas de soi. 
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